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Dauphins
Question écrite n° 4597

Texte de la question

M. Georges Mesmin rappelle a M. le ministre de l'environnement que, par une question ecrite a l'un de ses
predecesseurs, datee du 7 mai 1990 (no 28267), il avait souleve la question du traitement cruel dont etaient
victimes les dauphins, pris dans les filets « maillants » utilises par les pecheurs francais, et qu'aucune reponse
n'a ete faite a cette question. Il n'ignore pas que la Communaute europeenne, saisie de ce probleme, a elabore
un reglement, approuve par le conseil des ministres europeens en octobre 1991, limitant a 5 kilometres la
longueur des filets derivants (alors qu'une recommandation des Nations-Unies preconise une limitation a 2,5
kilometres), ce qui diminue le risque de capture de dauphins. Cette mesure ayant un caractere transitoire
(jusqu'au 31 decembre 1993) et n'etant certainement pas suffisante pour eliminer le massacre des dauphins qui
continue a se produire le long des cotes francaises, il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour
contribuer a reduire les pratiques barbares dont sont encore victimes les dauphins, consideres a juste titre
comme des amis de l'homme.

Texte de la réponse

Le ministere de l'environnement est sensible au probleme de la conservation des cetaces comme pour les
autres especes animales. Bon nombre de ces especes sont aujourd'hui menacees par differents facteurs :
pollution, prises intentionnelles ou indirectes par certains engins de peche. Le ministere charge des peches est a
ce titre tout particulierement concerne et a demande a l'Ifremer d'evaluer l'impact de filets derivants autorises en
Atlantique par derogation aux mesures edictees par la CEE. Le resultat de ces etudes devrait etre disponible a
la fin de l'annee. La derogation prendra fin au 31 decembre 1993 sauf si le Conseil des communautes
europeennes statuant a la majorite qualifiee sur proposition de la Commission decide sa prorogation a la lumiere
des bases scientifiques demontrant l'absence de tout risque ecologique lie a celle-ci. Le ministere de
l'environnement est quant a lui engage dans d'autres mesures de protection : protection totale de tous les
cetaces dans les eaux territoriales francaises en application de la loi relative a la protection de la nature et
elaboration d'un accord franco-italo-monegasque pour la creation d'un sanctuaire pour les cetaces en
Mediterranee.
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